- Les précarités [Parent]

Aucune forme de précarité n’est tolérable au sein du service public. Le SNAC-FSU dénonce le recours à l’emploi précaire comme variable d’ajustement au problème de gestion financière, pratique particulièrement développée dans le cadre des établissements publics du ministère de la culture.

Le SNAC-FSU exige l’arrêt du recrutement systématique et répété de vacataires ou de contractuels sur des postes de titulaires non pourvus et l’arrêt du recours abusif aux occasionnels. 

Pour les contractuels, le SNAC-FSU revendique des recrutements internes avec reconnaissance de l’ancienneté et des acquis de l’expérience.

Pour les saisonniers et occasionnels sur contrats non renouvelables, il revendique la priorité de réemploi.

Il milite pour la reconnaissance salariale des contraintes du travail les week-ends, les soirées et des faibles quotités horaires quotidiennes.

Le SNAC-FSU s’oppose à l’utilisation de contrats sans quotité horaire minimum et rémunérés à la vacation, de type « contrats zéro heure ».

- Le statut, le contrat [Parent]

Le SNAC-FSU réaffirme sa position fondamentale : à missions publiques, emplois publics ; à emplois publics, emplois statutaires.

Le SNAC-FSU est opposé à toute transformation de l’emploi statutaire en emploi contractuel.

Le SNAC-FSU réclame la transformation des contrats en emplois statutaires dans tout le périmètre du service public culturel relevant du droit public via un système d’intégration respectant l’équité avec les agents déjà titulaires et prenant en compte l’ancienneté.

Signataire de l’accord « relatif aux modalités de recrutement et de gestion des agents contractuels au sein des services et établissements publics administratifs relevant du ministère chargé de la culture, le SNAC-FSU veillera à sa stricte application excluant toute dérogation.

Le SNAC-FSU exige l’ouverture de postes par voie de concours en nombre suffisant pour pourvoir aux postes nécessaires aux missions de service public et l’arrêt du recours aux contractuels sur des emplois pouvant être occupés par des titulaires.

Le SNAC-FSU exige l’arrêt des dérogations pour les établissements publics relevant du décret-liste ou sur des dispositions législatives.

Le SNAC-FSU revendique la création de nouveaux corps correspondant à l’évolution des métiers et des missions du champ culturel.

Nos mandats dans le cadre des concertations engagées tant au niveau ministériel qu’au niveau préfectoral  :

Le SNAC-FSU exige le maintien de toutes les compétences du MCC au plus près des usagers

Le SNAC-FSU n’admet aucune déstructuration des équipes en place en région et en département

Le SNAC-FSU exige le maintien d’une gestion RH ministérielle centralisée et des CAP de corps au niveau national

Le SNAC-FSU exige l’arrêt des externalisations et des mutualisations des fonctions administratives et techniques (dites « support »)

Le SNAC-FSU exige l’accompagnement social de la mobilité au niveau des mesures prévues en cas de restructuration de services

Nos revendications d’avenir  :

Le SNAC-FSU exige le renforcement des moyens financiers et humains de tous les services déconcentrés du MCC pour une véritable politique de développement culturel dans des territoires équitablement dotés

Le SNAC-FSU exige le retrait du champ culturel de la loi MAPTAM et arrêt du désengagement de l’État

Le SNAC-FSU réclame une meilleure répartition des rôles entre acteurs du service public culturel dans le cadre de compétences partagées au service des usagers

Le SNAC-FSU exige une véritable politique de développement de l’emploi sans précarité dans tout le secteur culturel

Sortie de la RGPP : mesures d’arrêt et de restauration [conseil oct. 2012] à actualiser
La politique néolibérale du gouvernement Sarkozy/Fillon a amené des conséquences dramatiques pour le service public culturel et pour le ministère de la culture en particulier. Le SNAC-FSU exige que, au-delà de l’annonce de l’arrêt de la RGPP, des mesures concrètes soient  prises pour en neutraliser les effets les plus destructeurs ; notamment :

- fin de la Direction générale des patrimoines qui est une entité ingérable et retour à des directions sectorielles autonomes pour : les Archives, les Musées, le Patrimoine (archéologie, inventaire, architecture)

- arrêt des suppressions de postes et re-création des emplois nécessaires à l’exécution des missions après une réévaluation contradictoire des postes nécessaires

- fin de toute externalisation dans la filière « accueil-surveillance-magasinage » et dans toutes les filières techniques dans lesquelles on assiste à un assèchement des recrutements 

- retour d’emplois de statut public dans l’ensemble des services du MCC.

- arrêt des partenariats public-privé et dénonciation des contrats existants.

- arrêt des déstructurations incessantes sous le prétexte de réorganisations qui épuisent les personnels

- Formation

Le SNAC-FSU se bat pour que tous les agents du service public culturel, quel que soit leur statut, aient accès à des formations tout au long de leur carrière qui leur permettent d’évoluer dans leur métier et de s’épanouir sur un plan personnel.

On constate trop souvent que les formations bénéficient aux cadres au détriment des agents non-cadres, ceci doit être corrigé.

Les formations proposées par l’administration doivent être adaptées aux besoins de agents, ce n’est pas aux agents à s’adapter à des plans de formation pré-conçus.

Le contenu des formations doit comprendre l’ensemble des domaines qui permettent aux agents de se développer en tant qu’individus, ce qui constitue une garantie quant à leur capacité à remplir au mieux leurs missions de service public. En particulier, les formations linguistiques, littéraires et artistiques doivent être ré-introduites dans les offres émanant  de l’administration. En aucun cas, la formation ne doit se limiter à un système d’instruction utilitaire visant à adapter les agents aux nouvelles technologies et aux nouvelles normes administratives. En revanche, l’ensemble des formations concernant la sécurité et la santé au travail doivent être privilégiées.

L’accès aux formations ne doit pas être empêchée, notamment sous le prétexte d’une charge de travail trop importante. Réciproquement, la formation doit être un acte volontaire, nul agent ne doit se voir contraint à suivre une formation non désirée.

GPEEC

Le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une véritable gestion prévisionnelle des emplois : recrutement, formation, attention portée au déroulement de carrière des agents, clarification des règles en matière d’avancement et de mobilité. 

Le SNAC-FSU milite pour que la démarche GPEEC soit étendue à tous les salariés travaillant dans la sphère ministérielle

Gratuité d’accès aux établissements culturels [conseil oct. 2012] à préciser
Considérant qu’il est immoral de faire payer deux fois les visites dans les établissements culturels subventionnés (une fois par l’impôt et une seconde fois par l’usager), le SNAC-FSU réclame, pour tous les publics, la gratuité d’accès, notamment, aux collections permanentes des musées et aux monuments historiques publics.

Concernant le spectacle subventionné, vivant ou enregistré, le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une  politique de diffusion et de tarification démocratique.

[fenêtre]

Evaluation, PFR

Pour le SNAC-FSU l’évaluation des personnels doit être une aide, conçue comme un vrai dialogue et non comme un jugement sur la manière de servir. 

Le SNAC-FSU s’oppose aux politiques « managériales », et notamment à la rémunération au mérite qui tend à dissoudre toute notion d’équipe et de projet collectif au profit de la compétition individuelle, et qui confond mérite et soumission. 

- Santé et traitement du handicap [Parent]

Le SNAC-FSU revendique l’interdiction absolue de licenciement pour inaptitude physique de tout agent, titulaire ou contractuel, relevant du ministère de la culture ou de ses établissements.

Devant l’ampleur des dégâts, le SNAC-FSU doit peser aussi pour forcer le ministère et tous ses établissements publics à prévoir et réserver des postes pour permettre à des agents d'accéder à une deuxième carrière lorsque leur santé est temporairement ou irrémédiablement altérée et ne leur permet plus de remplir leur mission actuelle.

- Souffrance au travail

Le SNAC-FSU est et sera toujours très attentif aux cas de souffrance au travail. Lorsque la hiérarchie fait passer le pire en terme d’aliénation sur le lieu du travail, le harcèlement moral devient un outil courant.  Nous proposons la création d’un observatoire de la souffrance au travail, en intersyndicale et avec la participation des experts internes et externes au Ministère de la Culture, susceptibles de proposer des solutions.

